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Modification d’ordonnance relative au service universel dans le domaine des 
télécommunication s 
Procédure de consultat ion 
 
 
 
Monsieur, 
 
C’est avec intérêt que notre Fédérat ion a pr is connaissance de la procédure de 
consul tat ion susment ionnée. 
 
Lors des précédentes procédures relat ives à Swisscom, notre Fédérat ion a 
rappelé son attachement au servic e universel . Elle relève avec sat is fact ion que 
le présent  pro jet  respecte ce pr inc ipe fondamental .   
 
El le constate , par ai l leurs , que la modif icat ion proposée vise à adapter les 
exigences inhérentes au service universel  à l ’évolut ion des technologies et  de s 
besoins, tant de l ’économie que des ci toyens. A quelques mois du 
renouvel lement de la concession, l ’ inclusion de la connexion internet à large 
bande dans la l is te des prestat ions couvertes est donc la bienvenue , d’autant 



 

que les Suisses sont d’ importants ut i l isateurs de l ’ In ternet . S’ i l  est  heureux que 
le Consei l  fédéral  ajuste le cahier  des charges à l ’évolut ion des besoins,  i l  est  
tout aussi  posi t i f  de constater qu’ i l  envisage également le retrai t  de certaines 
revendicat ions lorsque cel les-c i  sont  soi t  devenues obsolètes,  soi t  sat is fa i tes de 
facto par  l ’ensemble des opérateurs.  Notre Fédérat ion adhère,  par  conséquent, 
aux proposi t ions visant à soustraire du catalogue certains services of ferts 
actuel lement (déviat ions d’appels, accès aux services d’annuaires) .  La FER 
relève enfin , avec sat isfact ion , la diminut ion de certains pr ix plafonds, à l ’ instar 
de celui  relat i f  aux communicat ions nat ionales en direct ion de raccordements 
f ixes.  I l  s ’ag i t  d ’une tendance,  qui  devra se poursuivre à l ’aveni r .   
 
Bien qu’el le sout ienne la modif icat ion formulée, la FER regrette cependant le 
f lou qui  caractér ise la quest ion du  coût de la proposi t ion.  D’aucuns l ’évaluent 
entre 300 et 900 mi l l ions,  a lors que d’autres l ’est iment équivalant  au mi l l iard.  
Notre Fédérat ion rappel le à ce propos l ’ar t ic le 20,  a l inéa 3,  le t t re c du présent  
projet,  qui introduit  un pr incipe de proport ionnal i té en l iant la réal isat ion des 
prestat ions de large bande à leur  faisabil i té  t an t technique qu’économique. 
 
En vous remerciant  par avance de l ’ in térêt que vous porterez à ces quelques 
observat ions, nous vous prions de croire, Monsieur, à l ’expression de notre 
parfa i te considérat ion.   
 
 
 
 

Michel  BARDE    Stéphanie RUEGSEGGER 
 
 

Secrétaire général     Déléguée 
 
 
 
 
 


